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Abder Bettache - (Alger Le
Soir) - La région du Sahel pré-
sente de multiples avantages
pour les terroristes d’Al-Qaïda. La
zone est immense, peu peuplée,
les frontières ne sont ni matériali-
sées ni contrôlées. Des conflits
qui perdurent, un afflux d’immi-
grés et un trafic illicite omnipré-
sent contrôlé par de dangereux
réseaux mafieux et qui permet
aux terroristes de se ravitailler
aisément. 

En effet, si la zone d’action du
GSPC se trouve située essentiel-
lement aux environs d’Alger, en
Kabylie et dans les Aurès, un
groupe s’est vu attribuer la sixiè-
me zone qui couvre le sud du
pays : celui de Mokhtar
Belmokhtar (MBM), alias Khaled
Abou El-Abès, alias Belouaer (le
borgne, en raison d’une cicatrice
à un œil). 

Ce groupe réunissant
quelques centaines d’éléments,
sévit particulièrement dans le tri-
angle Bordj Omar Driss-
Tamanrasset-Djanet. Des élé-
ments de ce groupe séjourne-
raient également et régulièrement
au nord du Mali, de la Mauritanie
et du Niger.

Selon des informations, au
Mali, il recevrait l’aide de la secte
Dawa qui y est très influente
parmi la population locale. Elle
entretient une longue tradition de
contrebande. MBM aurait déve-
loppé avec cette secte de nom-
breux trafics, notamment celui
des armes et des véhicules tout-
terrains. 

Mais le groupe MBM, qui est
plus proche du grand banditisme
traditionnel que du combat politi-
co-religieux, ne dédaigne pas de
se livrer à des trafics plus lucratifs
(drogue, cigarettes, etc.), au rac-
ket et aux vols en tous genres. 

Au cours de l’hiver 2001-2002,
MBM a reçu la visite du Yéménite
Imad Abdelwahid Ahmed Alwan,

un coordinateur d’Al Qaïda. 

MBM avait menacé 
le rallye en 2000

Ce dernier, arrivé en Algérie
en mars 2001 a visité la région
sahélienne en mission d’explora-
tion puis est remonté dans la
willaya de Batna où il a été élimi-
né le 12 septembre 2002 lors
d’une opération menée par les
forces de sécurité. Par ailleurs,
MBM s’était fait connaître interna-
tionalement pour la première fois
en 2000, lorsque le rallye Paris-
Dakar avait  annulé une étape en
raison de la menace qu’il repré-
sentait. 

Mais il n’en demeure pas
moins  que Mokhtar Belmokhtar
développe une certaine indépen-
dance vis-à-vis de la direction du
mouvement terroriste auquel il
appartient. C’est pour cette raison
qu’après la visite d’Imad
Abdelwahid Ahmed Alwan, il a
reçu en 2002 trois Saoudiens
envoyés directement auprès de
lui par Ben Laden afin de négo-
cier l’arrivée des membres d’Al
Qaïda dans la région qu’il couvre.

En 2003, un autre groupe diri-
gé par Ammari Saïfi dit
«Abderrazak le para» avait occu-
pé les devants de l’actualité en
prenant en otage puis en négo-
ciant la libération de 32 touristes
occidentaux enlevés dans le sud-
algérien. Pourtant, la zone d’acti-
vités de ce groupe se situe, à l’ori-
gine, beaucoup plus au nord en
l’occurrence la zone 5 regroupant
Batna, Sétif et Tébessa. La
majeure partie des troupes qui
étaient sous les ordres de
Abderrazak le para aurait donc
poussé vers le sud, après le
déclenchement d’une guerre
interne au GSPC.

En effet, comme le groupe
MBM, il semble que cette organi-
sation revendique une grande
indépendance vis-à-vis de la

direction du mouvement. Selon
des écrits de presse, en 2001,
Abderrazak le para, alors consi-
déré comme le second de
Hassan Hattab, s’est bien gardé
de lui présenter l’envoyé de Ben
Laden, le Yéménite Abdelwahid
Ahmed Alwan arrivé en mars,
jugeant qu’il était assez qualifié
pour gérer les rapports du GSPC
avec Al Qaïda. Il est aisé de
déduire de ces faits que les deux
hommes ont conclu un pacte d’al-
liance bipolaire. Si Abderrazak en
est plutôt le représentant «poli-
tique» - il se rêve en «émir du
Sahel» - MBM en est l’opération-
nel. Cette alliance n’est certaine-
ment pas étrangère à l’éviction de
Hassan Hattab. La prise d’otages
de touristes occidentaux en 2003,
qui était une opération conjointe,
leur aurait rapporté 5 millions
d’euros, ce qui équivaut, selon
des spécialistes à un quart du
budget annuel de la défense du
Niger. Cette manne financière a
permis à ce que l’on peut appeler
la «branche saharienne» du
GSPC, de s’équiper en véhicules
tout-terrains et en équipements
divers dont des téléphones satel-
litaires et des GPS.

Capture d’El Para 
et inquiétude des Occidentaux 

Cependant, ce succès n’a été
que de courte durée car, fin
décembre 2003, une centaine de
terroristes sous le commande-
ment de Abderrazak le para et
sous la pression et les frappes
des éléments de l’ANP, ont été
obligés de quitter l’Algérie pour
fuir au Mali à bord d’une vingtaine
de véhicules. Poursuivis par les
forces maliennes, sur renseigne-
ment des Américains, ce groupe
s’est scindé en deux. Une partie
est rentrée en Algérie où elle a
été détruite par les éléments de
l’ANP. Les hommes emmenés par
Abderrazak le para sont passés
au Niger où il s’en sont pris à un
groupe de touristes. 

Suivis de près par des élé-
ments de l’armée nigérienne dans
la région désertique de Diffa, six
véhicules sont toutefois parvenus
à franchir la frontière du Tchad,
mais ils se font fait décimer par
les forces tchadiennes. 49 terro-
ristes ont été tués et 5 autres ont
été faits prisonniers. La capture,
le 16 mars, d’Abderrazak le para

et de neuf terroristes — dont cinq
Nigériens — a été annoncée par
les rebelles du Mouvement pour
la démocratie et la justice au
Tchad (MDJT) qui avaient tenté
de négocier leur «livraison» aux
autorités allemandes ou algé-
riennes. 

Quoi qu'il en soit, les experts
occidentaux, en l’occurrence les
Américains et Européens, de la
lutte antiterroriste craignent de
voir les régions sahariennes
devenir le lieu de formation de
terroristes de différents pays du
Maghreb et du Sahel (Niger,
Mali,...) sous l'égide du GSPC.
Pour ce faire, les Etats-Unis ont
lancé un programme de formation
des armées de la région à la lutte
antiterroriste. Autre atout du
GSPC : les djihadistes qui com-
mencent à rentrer d'Irak, après
les anciens d'Afghanistan des
années 1990. A en croire d’autres
sources citées par la presse, les
combattants d'origine algérienne
forment l'une des principales
composantes des troupes d’Al
Qaïda à Baghdad. 

Or certains reviennent aujour-
d'hui du front irakien nantis d'une
expérience de combat et d'un
savoir-faire technologique. Dès
lors, l’idée de la mise en place
d’un commandement des forces
américaines en Afrique voit le
jour, d’où la question de savoir si
une telle structure militaire de
cette ampleur est aujourd’hui une
urgence en Afrique.  Le commis-
saire à la paix et à la sécurité de
l'Union africaine (UA), Saïd
Djinnit, apporte  la réponse sui-
vante : «La menace terroriste
dans la région sahélo-saharienne
existe mais est exagérée». Selon
lui, «il y a certainement une
menace et il faut la contenir, mais
je pense qu’elle n'est pas aussi
grande que certains veulent le
faire penser». 

De passage à Alger où il a pris
part à un séminaire portant sur
«l'architecture de paix de l'UA et
la coopération sécuritaire sur le
continent», il a indiqué que le plan
d'action africain contre le terroris-
me «met l'accent sur le renforce-
ment de la coopération sécuritaire
régionale et  continentale pour
limiter les possibilités d'action des
réseaux terroristes». 

A. B.

Le 24 décembre 2007, Al Qaïda a frappé en
Mauritanie. Pour la première fois, l’organisation ter-
roriste a mené une action au-delà d'une certaine
zone en Afrique. Jusqu'à présent, l'activité d'Al Qaïda
touchait des pays comme le Maroc, l'Egypte et
l'Algérie. Ayman al-Zawahiri, le bras droit d'Oussama
Ben Laden, avait menacé d'étendre leur action sur
toute l'étendue du Sahara, dans la région du Sahel en
particulier.

SAHEL

Le triangle des ÇBermudesÈ

Le commissaire à la paix et à
la sécurité de l'Union africaine
(UA), Saïd Djinnit, a estimé hier à
Alger que «la menace terroriste
dans la région sahélo-saharienne
existe mais est exagérée», après
l'annulation du rallye Paris-Dakar
suite à des menaces d'Al Qaïda
au Maghreb.

«Il y a certainement une
menace et il faut la contenir, mais
je pense que cette menace n'est
pas aussi grande que certains
veulent le faire penser», a-t-il
ajouté, lors d'un atelier sur «l'ar-
chitecture de paix de l'UA et la

coopération sécuritaire sur le
continent» à Alger. 

Il a expliqué que le plan d'ac-
tion africain contre le terrorisme
«met l'accent sur le renforcement
de la coopération sécuritaire
régionale et continentale pour
limiter les possibilités d'action des
réseaux terroristes». 

«Le désarroi des populations
africaines les rend vulnérables et
sensibles à des idéologies
extrêmes», a poursuivi M. Djinnit,
préconisant d'«investir en même
temps dans le développement du
continent et dans la construction

d'institutions de défense et de
sécurité au sein des Etats afri-
cains». La menace terroriste «est
là parce qu'elle profite, hélas, de
l'absence d'institutions et de
moyens, et de la porosité des
frontières. Elle profite aussi des
trafics en tous genres», a-t-il jugé. 

M. Djinnit a ajouté que l'objec-
tif de la réunion d'Alger était «de
prendre acte des progrès réalisés
en matière de paix et de sécurité,
et de déterminer les meilleures
façons de renforcer la coopéra-
tion entre l'UA et les différents
regroupements africains régio-

naux». De son côté, le ministre
algérien délégué à la Coopération
maghrébine et africaine,
Abdelkader Messahel, a déclaré
que l'Algérie s'employait «à conju-
guer ses efforts avec les autres
pays africains pour faire du règle-
ment des problèmes de la paix et
de la sécurité en Afrique une prio-
rité». «Il est évident que les
efforts consentis pour le dévelop-
pement sont tributaires des efforts
engagés pour la mise en place
d'un environnement définitive-
ment apaisé et réconcilié avec lui-
même», a-t-il estimé.
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Tizi-Ouzou 
sous haute 

surveillance
Depuis le dernier attentat kamikaze

qui a ciblé le commissariat de la ville de
Naciria, localité relevant de la wilaya de
Boumerdès et située à moins de 30
kilomètres au nord de Tizi-Ouzou, les
signes d’un plan de vigilance maximum
sont  visibles au centre et à la péri-
phérie de l’agglomération urbaine de
Tizi-Ouzou où le chef de la première
Région militaire s’est rendu dans la
journée de jeudi. Les mesures draco-
niennes, qui ont été déjà prises pour
sécuriser les abords des édifices
publics stratégiques, ont été, au vu du
dispositif mis en place, promues à un
niveau le plus élevé depuis la fin de la
semaine dernière avec une mise en
alerte plus accrue des éléments des
services de sécurité et le renforcement
de la sécurité autour et aux abords des
bâtiments abritant les commissariats et
les casernes des services de sécurité.
Cette stratégie de sécurisation et de
prévention, qui n’est pas nouvelle et qui
a fait ses preuves durant les pre-
mières années du terrorisme, a été
malheureusement abandonnée dès le
début des années 2000 avec, au bout,
les conséquences tragiques et drama-
tiques pour les éléments des services
de sécurité qui ont été ciblés par des
attentats au cours de l’année 2007. Pas
moins de six attentats, souvenons-
nous, ont ciblé, au mois de février de
l’année qui vient de s’achever, des édi-
fices abritant différents corps de sécu-
rité situés dans les wilayas de Tizi-
Ouzou et Boumerdès, sur l’axe qui va
de Si-Mustapha à Illoula, en passant
par Draâ-Ben-Khedda et Mekla. 

La remise à flots progressive de ces
mesures de sécurité a été accueillie
avec beaucoup de satisfaction dans les
rangs des services de sécurité dont les
édifices les abritant sont, visiblement,
les premières cibles stratégiques des
terroristes du GSPC. Une organisation
qui, depuis son allégeance à Al Qaïda
et pour échapper à la pression exer-
cée sur les maquis par l’ANP, oriente
de plus en plus son mode opératoi-
re vers l’acti-visme terroriste de type
urbain. La vigilance accrue et la reprise
des réflexes de lutte antiterroriste,
quelque peu endormies par l’ambiance
de paix factice post année 1999, sem-
blent être les atouts gagnants de la
réponse des services de sécurité à
cette stratégie adoptée par les terro-
ristes islamistes. Ces derniers n’enten-
dent pas, pour autant, abandonner
leurs positions dans les maquis. On
parle même de la réactivation de cer-
taines poches, comme à Aïn-El-
Hammam et Bouzeguène, pour ne citer
que celles-là et qui ont été nettoyées
par les forces antiterroristes avec le
soutien de la résistance citoyenne, il y
a quelques années. Dans le courant
de la dernière semaine de l’année
2007, des faux barrages ont été dres-
sés au lieudit Tikaâtine, près
d’Iferhounène et dans les environs de
Aïn-El-Hammam en allant vers la com-
mune voisine de Aït-Yahia. Et c’est, ce
souci qui a motivé la virée dans cette
région de haute montagne de la wilaya
de Tizi-Ouzou, dans la journée de jeudi
dernier, du premier responsable de la
première Région militaire qui a rendu
visite aux différents postes avancés
des éléments de l’ANP stationnés dans
des endroits les plus reculés de cette
région. 

S. A. M. 


